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Préserver la forêt, achever
le Plan national d'affecta-
tion de terres: l'affectation
de ce financement de la
Cafi au Gabon est ici pré-
cisée.

C'EST un coup d'accéléra-teur qui va être donné à lapolitique nationale de dé-veloppement durable duGabon. L'État gabonais etl'Initiative pour la forêt del'Afrique centrale (Cafi) ontsigné, le 27 juin 2017 àParis, une lettre d'inten-tion d'un montant de 18millions de dollars (un peuplus de 10 milliards defrancs). Selon le secrétaire généralde la présidence de la Ré-publique, Guy RossatangaRignault, lors de la signa-ture de cet accord, l'appuidu Cafi porte sur deux vo-lets essentiels : « le premier
volet est relatif à l'accom-
pagnement pour l'élabora-
tion du Plan national
d'affectation des terres (...).
Le second volet du cadre
d'investissement porte sur
la poursuite de la mise en
place du Système national

d'observation des res-
sources naturelles et des fo-
rêts (SNORNF), à travers
l'installation sur l'ensemble
du territoire des parcelles
permanentes de suivi de la
dynamique forestière». L'investissement portantsur le Plan national d'affec-tation des terres (PNAT) vapermettre de finaliser letravail d'indications préli-minaires effectué par leGabon sur la situation desterres affectées, la situa-tion juridique et adminis-trative de l'affectation desterres, les conflits et che-vauchements réels ou po-tentiels. «Il nous est apparu néces-
saire de planifier l'affecta-
tion des terres, d'optimiser
l'utilisation de ces dernières
et de disposer d'un cadre
légal qui garantit la prise
en compte des critères d'at-
tributions des terres», aprécisé M. Rossatanga Ri-gnault.  A l'issue de cette réformede l'attribution des terres,le Gabon sera en mesurede s'engager aux niveauxnational et internationalsur des espaces forestiersayant vocation écono-mique, agricole, et à êtrepréservés. Quant au second volet del'investissement, il soutient

la complémentarité entrel'Agence gabonaised'études et d'observationsspatiales (Ageos), qui a no-tamment vocation à assu-rer le suivi de la forêt,grâce à l'image satellite etle SNORNF qui, lui, s'ap-puierait sur un dispositifde terrain.Ainsi, déclare M. Rossa-tanga-Rignault, à traverscet accord, trois dimen-sions seront mises en jeu, Asavoir : la nature, les popu-lations et la diversification

de l'économie. Trois di-mensions sur lesquelles re-pose la Stratégie nationalede développement durabledu Gabon.   Pour sa part, le ministèrede l’Économie, en chargedu Développement dura-ble, insiste sur la volontédu Gabon de réduire sesémissions de dioxine decarbone. « Le Gabon se
donne les moyens, avec le
Cafi, de réduire de 50 % ses
émissions de CO2 d'ici 2025
- comme stipulé dans sa

contribution nationale dé-
terminée sous la Conven-
tion sur le climat»,mentionne un communi-qué du ministère de l'Eco-nomie. Ce texte ajoute : « l'engage-
ment des pays donateurs de
Cafi à soutenir la politique
de développement durable
du Gabon est une recon-
naissance des efforts du
pays à implémenter un mo-
dèle de développement res-
pectueux de
l'environnement». Sont par-

ticulièrement cités, leroyaume de Norvège et laFrance.Au-delà de ces explica-tions, cet accord découlede l'expression de la posi-tion du Gabon au plus hautsommet de l’État. En effet,au moment où les ondes dela déclaration du présidentTrump de se retirer del'Accord de Paris se propa-gent encore au sein de lacommunauté internatio-nale, cet accord avec le Cafis’interprète comme uneprise de position du Gabonsur les thématiques inter-nationales, en rapport avecle climat. Acteur essentielde la conclusion de l'Ac-cord de Paris, en décembre2015, le Gabon réaffirmeson soutien audit Accord. D'ailleurs, le président dela République Ali BongoOndimba l'a déclaré le 15juin 2017, en sa qualité decoordonnateur du Comitédes chefs d’État et de gou-vernement africains sur leschangements climatiques :« C'est donc au nom de cette
Afrique que je veux réaffir-
mer, encore une fois, notre
totale adhésion à l'Accord
de Paris sur les change-
ments climatiques.»

Ce à quoi vont servir les 10 milliards de francs obtenus
Coopération Gabon - Cafi  / Développement durable
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Guy Rossatanga-Rignault (c), Secrétaire général de la présidence de la Répu-
blique lors de la signature du protocole de financement à Paris.
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